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· Patrice Morlat, docteur en histoire contemporaine de l’Université Diderot-Paris 7, éditeur, Les réseaux patronaux français en Indochine (1918-1928)
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B. La proximité des groupes coloniaux en métropole

C. Les grands cartels métropolitains
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A. Les réseaux patronaux jusqu’en 1923
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· Caroline Piquet, maître de conférences à l’Université Paris 4-Sorbonne, chercheur au Centre Roland Mousnier (Paris 4-Sorbonne), Les réseaux d’affaires en Égypte : patronat européen, minorités locales et notables égyptiens dans la réforme et l’industrialisation du pays durant l’entre-deux-guerres.
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Conclusion
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Le patronat français des travaux publics et les réseaux ferroviaires dans l’empire français : l’exemple du Chemin de fer du Yunnan (1898-1913)

1. Une convergence de facteurs favorables

A. La Chine : un monde qui s’ouvre à la modernité 

B. La Société de construction des Batignolles : un grand constructeur de lignes et de matériels ferroviaires

C. Un heureux précédent : la Compagnie du Bône-Guelma

2. La Compagnie française des chemins de fer de l’Indochine et du Yunnan : sa constitution

A. Aux origines immédiates, un environnement propice 

B. Un partenaire de choix pour la Scb : la Régie générale des chemins de fer

3. La mise en place des acteurs institutionnels

a. La constitution du réseau d’acteurs : le concessionnaire et l’entrepreneur

b. À la recherche du tracé optimal

4. Les résultats : une réalisation spectaculaire mais non rentable

A. La construction : une réalisation malaisée

a. Des conditions d’organisation difficiles 

b. Un effort spectaculaire d’innovation : le viaduc du Faux-Namti

B. Les résultats financiers de la Compagnie de l’Indochine et du Yunnan à la veille de la Première Guerre mondiale

a. Une situation patrimoniale critique

b. Une rentabilité insuffisante

Conclusion

· Pierre Singaravelou, doctorant en histoire contemporaine à Paris-1-Sorbonne, ater à la Msha-Bordeaux, L’empire des économistes. L’enseignement de ’’l’économie coloniale’’ sous la IIIe République

1. “Achille” colonial face à “l’armée libérale” ? L’anticolonialisme des économistes en question

2. L’essor de “l’économie coloniale” dans l’enseignement supérieur en France au tournant du siècle

Conclusion

Félix Torres, docteur en anthropologie (Ehess), directeur de la société d’histoire conseil Public Histoire et historien, L’obstacle et le paradoxe : le destin contrarié de l’industrie sucrière de La Réunion aux xixe et xxe siècles
1. Les Kervéguen, un réseau d’influence puissant mais éphémère 

A. La force de l’économie sucrière réunionnaise

B. L’ascension de la dynastie Kervéguen

C. Les difficiles relations des Kervéguen avec les autorités

2. Le duel Bénard/Payet : la rente contre la volonté de développement

A. L’ascension de Léonus Bénard : une puissance réelle mais éphémère

B. René Payet : l’affirmation d’une personnalité originale mais sans réseaux

3. Groupe Quartier français vs Groupe Bourbon, la victoire d’une filière sucre intégrée à l’Europe 

A. Vers un nouveau modèle sucrier épaulé par la Métropole

B. La stratégie gagnante du groupe Quartier français

Conclusion : L’obstacle et le paradoxe
· Claire Villemagne, doctorante en histoire contemporaine à l’Éhess, Les Chambres de commerce du Tonkin, 1884-1894. Sociabilité culturelle ou mission économique ?

1. Les Chambres de commerce d’Hanoi et d’Haiphong, lieux de sociabilité culturelle

A. La composition des Chambres de commerce 

B. Quel bilan tirer de ces éléments biographiques ?

2. Les Chambres de commerce d’Hanoi et d’Haiphong, lieux de contre-pouvoir

A. Les conflits entre les Chambres de commerce et l’administration locale 

B. Les conflits avec le gouvernement métropolitain

C. Les conflits avec les intérêts commerciaux  et industriels métropolitains

Conclusion 

· Marianne Boucheret, doctorante en histoire contemporaine à l’Université Paris 1-Sorbonne, Les organisations de planteurs de caoutchouc indochinois et l’Etat du début du xxe siècle à la veille de la Seconde Guerre mondiale
1. Le caoutchouc, un produit clef de l’économie indochinoise contrôlé par de grands groupes

A. L’essor de la branche hévéicole en Indochine

B. Le contrôle des plantations d’hévéas par quelques grands groupes  

C. Les planteurs, un groupe de pression composite 

2. La réglementation de la cession de la terre, une initiative du pouvoir colonial étroitement surveillée par les planteurs

A. La distribution de la terre, une prérogative de l’Etat utilisée pour orienter la colonisation 

B. Les réactions des planteurs à l’élaboration de la réglementation relative aux concessions

3. Le soutien de l’État colonial au caoutchouc indochinois pendant la Crise, une victoire des planteurs sous condition

A. Les difficultés des planteurs indochinois

B. L’obtention d’une aide décisive

Conclusion
· Gilles de Gantès, docteur en histoire contemporaine de l’Université Paris 7-Denis Diderot (Lcao) et chercheur associé à l’Irsea, Le particularisme des milieux d’affaires cochinchinois (1860-1910) : comment intégrer un comptoir asiatique à un empire colonial protégé
1. Un comptoir du réseau sino-britannique

2. Les réseaux d’influence pour les activités liées à la colonisation

3. Les réseaux d’influence métropolitain tournés vers la Cochinchine

4. Vers la préférence impériale

5. De nouveaux circuits d’influence au profit d’une troisième génération d’entreprises cochinchinoises

Conclusion

VI. Conclusions générales
· Catherine Coquery-Vidrovitch : « Impérialisme », « impérial », « mise en valeur », « colonialistes », « parti colonial », etc. : l’évolution du sens des mots Hélène d’Almeida-Topor :

· Jacques Marseille : contribution au débat
· Catherine Hodeir, En quête d’un lobby patronal, entre mythe et réalité
· Jean-François Klein, Histoire ultramarine, histoire des représentations et histoire des réseaux d’influence et d’action

